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Décennie des Nations Unies
pour La biodiversité





ALLOCUTION DE
M. BRAULIO F. DE SOUZA DIAS
SECRÉTAIRE EXÉCUTIF
CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
à l’occasion de l’ouverture de 
L’ATELIER DE LA RÉGION MÉDITERRANÉENNE AFIN DE FACILITER LA DESCRIPTION DES AIRES MARINES D’IMPORTANCE ÉCOLOGIQUE OU BIOLOGIQUE 
Málaga, Espagne
7 – 11 avril 2014 

Mesdames et messieurs, 

Je souhaite cordialement la bienvenue à tous les experts des pays et des organisations et je les remercie sincèrement de leur participation à l’atelier de la région méditerranéenne afin de faciliter la description des aires marines d’importance écologique ou biologique (AIEB), le neuvième atelier régional sur les AIEB organisé par le Secrétariat de la CDB. 

Je remercie particulièrement le gouvernement de l’Espagne d’accueillir cet important atelier et d’avoir ajouté sa contribution financière à celle du Fonds d’affectation spéciale pour la Méditerranée du PAM-PNUE, de la Commission européenne et du gouvernement de Monaco, afin de permettre la tenue de cet atelier régional et la participation d’experts de la région. Je le remercie également de nous accueillir si chaleureusement dans la belle ville de Málaga. 

J’aimerais aussi remercier le Secrétariat du PAM-PNUE, le Centre de coopération méditerranéen de l’UICN et le Centre pour les zones spécialement protégées pour leur collaboration, leur coopération et leur soutien technique et logistique hors pair pour la tenue de cet atelier. 

La Méditerranée abrite une vaste vie marine unique et diversifiée. La diversité biologique marine est un aspect critique du patrimoine historique et culturel de la Méditerranée et elle est au coeur du bien-être social, du développement économique et de la santé environnementale de la région. La conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique représentent la toile de fond du développement durable de la région et sont essentiels à la réalisation des objectifs de la Convention. 
Dans ma récente allocution à la huitième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les objectifs de développement durable, j’ai souligné l’importance des océans pour le développement durable et la santé des écosystèmes mondiaux. Il n’est pas exagéré de dire que l’humanité dépend de la diversité biologique marine. Les écosystèmes marins sont essentiels aux cycles biogéochimiques qui assurent le maintien de la vie sur terre. De plus, des centaines de millions de personnes comptent directement sur la diversité biologique marine pour leur subsistance.
Les communautés du monde qui travaillent d’arrache-pied à réaliser le développement durable doivent relever de nombreux défis associés à l’appauvrissement sans précédent de la diversité biologique découlant entre autres de la surpêche, de la destruction des habitats et des menaces émergentes de changements climatiques à l’échelle mondiale. Les océans sont devenus le dépôt mondial des déchets produits par l’activité humaine qui ont entraîné, par exemple, une incidence accrue de zones mortes dépourvues d’oxygène dans les zones côtières du monde entier. D’aucuns craignent que les océans n’atteignent bientôt un point de non-retour au-delà duquel les conséquences négatives de ces menaces deviendront irréversibles, ce qui aura des conséquences néfastes pour la planète et ses habitants.
En négligeant la diversité biologique marine et en la laissant s’appauvrir, nous minerons nos objectifs d’éradication de la pauvreté, de sécurité des aliments, de santé humaine et d’adaptation aux changements climatiques, des éléments essentiels au bien-être de tous, mais surtout des personnes les plus pauvres du monde. 

Les chefs de file mondiaux ont reconnu sur plusieurs tribunes, dont la Conférence Rio+20, que les océans, les mers et les zones côtières constituent un élément essentiel du système terrestre et sont critiques à son maintien. Ils ont souligné l’importance de conserver les océans et les mers et d’en faire une utilisation durable tout en protégeant la diversité biologique et l’environnement marin et en faisant face aux conséquences des changements climatiques. Ils se sont engagés à protéger et à rétablir la santé, la productivité et la résilience des océans et des écosystèmes marins et à maintenir leur diversité biologique, afin de favoriser leur conservation et leur utilisation durable pour les générations d’aujourd’hui et de demain. Ils ont aussi convenu d’appliquer l’approche par écosystème et l’approche de précaution de manière effective dans la gestion des activités ayant des incidences sur l’environnement marin, afin d’obtenir des résultats dans les trois dimensions du développement durable. 

Les chefs de file mondiaux ont également réitéré l’importance des mesures de conservation par zone en tant qu’outil de conservation de la diversité biologique et de l’utilisation durable de ses éléments constitutifs. Cet élément est enchâssé dans l’onzième Objectif d’Aichi, qui stipule que d’ici à 2020,10 pour cent des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone.

Cependant, il faut d’abord savoir où agir si l’on veut protéger efficacement et conserver la diversité biologique marine. C’est à cet égard que les aires marines d’importance écologique ou biologique jouent un rôle déterminant. Les ateliers régionaux sur les AIEB utilisent un processus intégré et scientifique afin de décrire les océans essentiels au fonctionnement sain de l’écosystème marin mondial.
Dans sa décision X/29 sur la diversité biologique marine et côtière, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a pris note que l’application des critères scientifiques aux AIEB représente un outil que les Parties et les organisations intergouvernementales compétentes peuvent utiliser pour faire avancer l’application des approches par écosystème dans les aires marines situées à l’intérieur et au-delà des limites de juridiction nationale. 

Les Parties ont également pris note que l’application des critères des AIEB est un exercice scientifique et technique, que les aires qui respectent ces critères peuvent devoir faire l’objet de meilleures mesures de conservation et de gestion, et que ceci peut se faire par divers moyens, dont les aires marines protégées et les études d’impact. Les Parties ont souligné que l’identification des AIEB et le choix des mesures de conservation et de gestion relèvent des États et des organisations intergouvernementales compétentes.
Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a organisé une série d’ateliers régionaux afin de faciliter la description des AIEB à la demande de la Conférence des Parties à sa dixième réunion en 2010. Les résultats de ces ateliers tenus dans la région du sud-ouest du Pacifique et dans la grande région des Caraïbes et de l’ouest de la région médio-Atlantique ont été examinés par la onzième réunion de la Conférence des Parties, qui a demandé par la suite au Secrétaire exécutif de présenter le rapport de synthèse de ces résultats à l’Assemblée générale des Nations Unies et ses processus compétents.  De même, les résultats du présent atelier seront présentés à la dix-huitième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, au mois de juin de cette année, avant la douzième réunion de la Conférence des Parties.
Le processus des AIEB entrepris depuis la dixième réunion de la Conférence des Parties en association avec différents partenaires mondiaux et régionaux a facilité le partage d’information et de données, le réseautage d’experts de diverses disciplines à l’échelle régionale et une collaboration accrue entre les différentes initiatives régionales de conservation et d’utilisation durable des milieux marins en offrant une tribune régionale pour l’évaluation scientifique de l’importance écologique ou biologique des aires marines. 

La durabilité des océans exige une vision commune et un solide engagement envers la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine. Ces efforts, jumelés à des approches innovatrices pour créer un lien entre l’élaboration de politiques et la mise en oeuvre dans le cadre de partenariats réunissant plusieurs parties prenantes, devraient assurer un avenir durable pour les océans du monde. 

Sur ce, je vous souhaite un atelier fructueux couronné de succès. 

Je vous remercie de votre attention.
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